Tribunal administratif N° 25345 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 janvier 2009 

l re chambre 


Audience publique du 7 decembre 2009 


Recours forme par 
Monsieur..., ... 

contre une decision du bourgmestre de la Ville de Luxembourg, 
en matiere d’urbanisme 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25345 du role et deposee le 30 janvier 2009 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Claude CLEMENS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l'ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
bourgmestre de la Ville de Luxembourg du 17 avril 2008 portant refus de regulariser la 
situation de l’immeuble sis a L-...., ainsi que contre la decision confirmative de refus du 30 
octobre 2008 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Tom NILLES, demeurant L-4050 Esch-sur-Alzette, 
14-16, rue du Canal du 4 fevrier 2009, portant signification de la predite requete a 
1’ administration communale de la Ville de Luxembourg, representee par son college des 
bourgmestre et echevins actuellement en fonctions; 

Vu le memoire en reponse de Maitre Christian POINT, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’ordre des avocats a Luxembourg, depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 4 mai 2009, pour le compte de 1’ administration communale de la Ville de Luxembourg ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Claude CLEMENS, depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 3 juin 2009, pour le compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique, depose au greffe du tribunal administratif en date du 3 
juillet 2009, par Maitre Christian POINT au nom de 1’ administration communale de la Ville de 
Luxembourg ; 

Vu les pieces versees et notamment les decisions critiquees ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Claude CLEMENS et 
Maitre Gilles DAUPHIN en remplacement de Maitre Christian POINT en leurs plaidoiries a 
Taudience publique du 12 octobre 2009. 


En date du 21 novembre 1985, Monsieur ... herita d’un immeuble sis a L-..., ayant 
appartenu a son oncle feu Monsieur XXX, lequel y avait installe son cabinet medical depuis la 
fin des annees 40. 

Par la suite. Monsieur ... donna ledit immeuble en location a plusieurs societes 
commerciales, pour final ement conclure un contrat de bail avec la societe anonyme ... S.A. en 
date du 8 octobre 1999, laquelle continue a occuper ledit immeuble a Theure actuelle. 

Comme T immeuble en question est utilise comme immeuble de bureaux et est classe 
d’apres la partie graphique du plan d’amenagement general de la Ville de Luxembourg dans un 
secteur protege, Monsieur ... s’adressa par courrier du 14 fevrier 2008 au college des 
bourgmestre et echevins de la Ville de Luxembourg afin de voir « regulariser la situation et 
classer son immeuble comme immeuble a bureaux ». 

Par decision du 17 avril 2008, le bourgmestre de la Ville de Luxembourg rejeta la 
demande de Monsieur .... Cette decision est libellee comme suit : 

« Je me permets par la presente de revenir a votre estimee du 14 fevrier 2008 par 
laquelle vous avez demande le classement de votre immeuble sis ... comme immeuble de 
bureaux, 

pour vous informer que la maison dont question est inscrite par la partie graphique du plan 
d’amenagement general dans le secteur protege des vallees de la Petrusse, de I’Alzette et du 
promontoire de Rham. Elle est regie par les dispositions des articles C.O et C.5 de la partie 
ecrite du PAG ainsi que par les conditions speciales applicables au secteur protege des vallees 
de la Petrusse, de l ’Alzette et du promontoire du Rham. 

Suivant Particle C.5.1. de la partie ecrite du PAG, le secteur protege des vallees de la 
Petrusse, de l ’Alzette et du promontoire du Rham peut recevoir des logements, des 
equipements d’interet public, ainsi que des installations et etablissements servant au besoin 
propre d ’un quartier. 

II s ’ensuit que l ’amenagement de bureaux ne peut y etre autorise en application de la 
reglementation en vigueur. 

En application du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les 
administrations relevant de I’Etat et des communes, je dens a vous informer qu ’un recours en 
cumulation contre ma decision de refus pent etre introduit devant le tribunal administrate dans 
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un delai de 3 mois a partir de la notification, par requete signee d’un avocat inscrit sur la liste 
I des tableaux dresses par les conseils des Ordres des avocats. ». 

En date du 1 1 juillet 2008, le mandataire de Monsieur ... introduisit un recours gracieux 
contre la decision du 17 avril 2008 precitee tout en ajoutant des precisions supplementaires par 
courrier du 4 aout 2008. 

Par decision du 30 octobre 2008, le bourgmestre de la Ville de Luxembourg rejeta ledit 
recours gracieux aux motifs suivants : 

« Par mon courrier du 17 avril 2008, j’avais fourni des indications a votre client, 
Monsieur ..., an sujet du classement de son immeuble sis .... 

En reponse, vous avez bien voulu me soumettre, par lettre du 4 aout 2008, des precisions pour 
documenter que la propriete de votre client est traitee sous forme d ’immeuble de bureaux tout 
en rendant attentif a I ’existence d’autres immeubles de bureaux de bureaux dans le meme 
trongon du boulevard de la Petrusse. 

Les arguments developpes ne sont toutefois pas de nature ci permettre de justifier la legitimite 
de l ’exploitation critiquee. 

En effet, il est hors doute que l ’immeuble sis ... est classe par la partie graphique du plan 
d’amenagement general (PAG) dans le secteur protege des vallees de la Petrusse, de I’Alzette 
et du promontoire du Rham, et qu ’il est regi des lors par les dispositions des articles C.O et C.5 
de la partie ecrite du plan d’amenagement general. 

Or, suivant Particle C.5.1, sont admis dans ce secteur des logements, des equipements 
d’interet public, ainsi que des installations et etablissements servant aux besoins propres d’un 
quartier d ’habitation. 

Les raisonnements contenus dans votre courrier ne me permettent pas de conclure que 
l ’exploitation donnee a l ’immeuble ... range parmi celles admises suivant Particle C.5.1 de la 
partie ecrite du PAG. 

Rien n ’empeche toutefois votre client de demander une autorisation pour un equipement 
d’interet public ou encore des installations/ etablissements servant aux besoins propres d’un 
quartier d ’habitation. Une telle proposition me permettrait de regulariser P affaire. 

Aussi, je vous prie d’intervenir aupres de votre client pour Pinviter a rechercher une solution 
rentrant dans le cadre reglementaire, ceci dans un delai de trois mois. 
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Pour ce qui est de vos remarques se rapportant aux autres societes installees dans des maisons 
d ’habitation sises dans la me me rue, je puis vous rassurer que les proprietaires en cause out 
etc interpelles tout comme votre client ou le seront dans une tres proche avenir. 

En ce qui cone erne plus specialement la situation de 1’ etude ..., mentionnee par vous, je vous 
prie de noter que dans I’immeuble occupe par cette etude, des bureaux ont etc auto rises dans 
le passe, sous 1 ’ancienne reglementation alors en vigueur, qui admettait une telle affectation. 
(...)». 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 30 janvier 2009, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation de la decision du bourgmestre de la Ville de Luxembourg du 17 
avril 2008 et de la decision confirmative de refus du 30 octobre 2008. 

Aucune disposition legale ne prevoit de recours au fond en la presente matiere, de 
sorte que le recours en reformation est a declarer irrecevable. Le recours en annulation ayant 
ete introduit dans les formes et delai de la loi, est recevable. 

A l’appui de son recours le demandeur affirme que l’immeuble aurait ete loue a des 
fins commerciales depuis le 13 mars 1987, date a laquelle il a ete donne en location a la societe 
d’assurances ... S.A.. II precise que pour que l’immeuble en question puisse servir 
d’immeuble de bureaux, il aurait fait en date du 17 juillet 1987 une declaration au service de 
l’electricite de la Ville de Luxembourg aux termes de laquelle l’immeuble concerne, qualifie 
de Geschaftsgebaude, aurait ete muni d’un raccordement electrique d’une puissance 3 X 100 A 
avec demande du tarif B.5 applique pour des locaux a usage professionnel. Le demandeur 
expose encore que non seulement ce changement d’ installation aurait ete accepte par les 
services electriques de la Ville de Luxembourg, mais que par ailleurs l’impot foncier per^u par 
la Ville se ferait au meme taux que l’impot foncier percu pour les constructions commerciales. 
Le demandeur en conclut que depuis 1987, l’immeuble serait loue a des fins commerciales au 
vu et au su de 1’ administration communale de la Ville de Luxembourg et que la classification 
d’immeuble en tant que construction commerciale resulterait par ailleurs des bulletins d’impot 
foncier annuels etablis par le college des bourgmestre et echevins. Il souligne encore que dans 
la meme zone protegee se trouverait une etude d’avocats qui se trouverait dans une situation 
similaire a la sienne. 

En droit le demandeur precise que l’actuel plan d’amenagement general de la Ville de 
Luxembourg, tout comme les deux plans d’amenagement general anterieurs, se baseraient sur 
la loi du 12 juin 1937 concernant l’amenagement des villes et autres agglomerations 
importantes. Il souligne que cette loi ne permettrait pas d’etablir des plans d’amenagement ou 
des reglements sur les batisses limitant les constructions se trouvant dans certaines zones a des 
affectations specifiques telles que l’habitation. Le demandeur precise qu’a fortiori la loi de 
1937 n’autoriserait pas les autorites communales de disposer par reglement que le changement 
d’affectation d’un immeuble existant au moment de 1’ introduction du PAG serait soumis a une 
autorisation de batir prealable, alors que l’obligation d’une telle autorisation de construire ne se 
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concevrait que dans le cas d’un changement d’affectation entrainant des travaux de 
transformation a l’immeuble. Le demand eur en conclut que dans la mesure ou le PAG de la 
Ville de Luxembourg, ainsi que le reglement sur les batisses puiseraient leur legitimite dans la 
loi du 12 juin 1937, l’ensemble des dispositions y contenues et interdisant l’affectation de 
constructions existantes a des fins de bureaux ou a des fins commerciales seraient illegales. 

Le demandeur expose en outre que la loi du 21 septembre 2006 sur le bail a loyer, 
dans son article 27, prevoirait qu’une habitation habituellement louee pour servir de logement, 
ne pourra etre soustraite a cette destination pour etre transforme en bureaux, sauf autorisation 
expresse du college des bourgmestre et echevins. II en conclut que ce serait a tort que le 
bourgmestre de la Ville de Luxembourg n’avait pas la competence pour refuser de regulariser 
la situation de son immeuble. Finalement il soutient qu’en tout etat de cause, l’immeuble en 
question ne tomberait pas dans le champ d’application de Particle 27 precite, alors qu’il 
n’aurait jamais ete loue a des fins d’habitation. 

Finalement, le demandeur souligne qu’en refusant de faire droit a sa demande le 
bourgmestre aurait commis un exces, sinon un detournement de pouvoir et aurait en outre 
meconnu les fonnes destinees a proteger les interets prives des lors qu’aux termes de la 
Constitution nul ne peut etre prive de sa propriety et qu’aux termes de la jurisprudence ce droit 
ne subirait aucune limitation sauf celle de F expropriation pour cause d’utilite publique, 
principe qui serait par ailleurs confinne par Particle 1 du Protocole Additionnel de la 
Convention de Sauvegarde des Droits de l’Honnne et des Libertes Fondamentales approuvee 
par la loi du 29 aout 1953. 

La Ville de Luxembourg retorque que d’apres Particle 14 de la loi du 20 mars 1974 
concemant l’amenagement general du territoire, toute commune serait tenue d’etablir un plan 
d’amenagement couvrant l’ensemble de son territoire et qu’un tel plan d’amenagement doit 
pour le moins fixer P affectation generale des diverses zones et done donner une enumeration 
des types d’amenagement et activites admissibles dans chaque zone. La Ville precise encore 
que le controle de l’affectation s’opererait non seulement au stade de la construction d’un 
immeuble mais egalement ulterieurement. Elle souligne qu’ainsi tout changement d’affectation 
devrait etre soumis a autorisation et verification de la conformite de la nouvelle affectation 
avec les dispositions de la zone en question et non seulement les changements d’affectation 
necessitant des travaux de transformation. Elle affinne qu’au vu de Particle C.5.1 du PAG 
actuellement applicable, une autorisation de changement d’affectation en surfaces de bureaux 
ne pourrait etre delivree en l’espece. 

En ce qui concerne Particle 27 de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail a usage 
d’habitation, la Ville de Luxembourg rappelle que cette disposition reprend dans ses grandes 
lignes une disposition de la loi du 14 fevrier 1955 portant modification et coordination des 
dispositions legales et reglementaires en matiere de baux de loyer et etant restee lettre morte a 
l’epoque. La Ville souligne que ledit texte viserait clairement a eviter que des immeubles a 
usage d’habitation soient soustraits a leur affectation et ne sauraient en aucun cas etre utilise 
pour regulariser ex post des situations non conformes. En outre, elle souligne qu’il ne 
ressortirait pas de la loi du 21 septembre 2006 que le college des bourgmestre et echevins 
aurait une competence liee pour autoriser des changements de destinations et que par ailleurs 
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ledit texte ne permettrait pas de deroger au PAG. La Ville precise encore qu’il serait dans sa 
pratique administrative de soumettre toute demande de changement de destination d’abord a 
une analyse de la conformity d’un tel changement au regard du classement urbanistique et au 
cas ou une demande serait admissible au regard de ces prescriptions la demande est soumise 
pour examen au college des bourgmestre et echevins pour une appreciation d’ opportunity. 

La Ville de Luxembourg estime encore que contrairement aux affirmations du 
demandeur, Particle 27 de la loi du 21 septembre 2006 serait bien applicable en l’espece. La 
Ville souligne par ailleurs que du fait de la decision attaquee, Monsieur ... n’aurait nullement 
ete prive de sa propriety. En ce qui concerne le fait que le bulletin de l’impot foncier serait 
etabli d’apres le tarif des immeubles commerciaux, la Ville de Luxembourg soutient que ladite 
classification ne serait pas du ressort des communes, mais du Service des evaluations 
immobilieres de l’Administration des Contributions Directes. En ce qui concerne le tarif 
d’electricite, la Ville precise que les conditions de raccordement resulteraient du seul reglement 
communal y afferent a savoir celui du 10 juillet 1970, lequel ne permettrait pas au service de 
l’electricite de refuser un certain type de branchement ou d’abonnement pour contrariety au 
PAG. Finalement, elle souligne que la situation de l’immeuble sis au 69 boulevard de la 
Petrusse ne serait pas comparable alors que le changement d’ affectation aurait ete sollicite 
conformement aux dispositions de la reglementation precedente. 

Le requerant retorque que Particle 14 de la loi du 20 mars 1974 ne pourrait avoir 
coniine consequence d’admettre qu’une personne soit privee de sa propriety. II rappelle que 
d’apres la Constitution, une telle privation de propriety ne pourrait se faire que moyennant une 
juste indemnisation. II souligne que Papplication de Particle C.5.1. du PAG de la Ville de 
Luxembourg ne lui procurait ni avantage, ni compensation de sorte que la servitude prevue 
dans le PAG n’aurait plus de justification. Le requerant expose encore qu’il aurait 
partiellement ete prive de sa propriety et ceci en violation avec Particle l er du Protocole 
additionnel a la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. 

Par ailleurs le requerant expose que Papplication de Particle C.5.1 du PAG serait 
contraire a Particle 10 bis de la Constitution alors que les pouvoirs communaux se fonderaient 
sur cet article pour autoriser P installation d’ambassades au meme boulevard de la Petrusse. II 
en conclut que Pegalite des citoyens devant la loi serait rompue. En outre, il estime que 
Particle C.5.1 du PAG contreviendrait a Particle 11 de la Constitution garantissant la liberte de 
commerce et de l’industrie. Finalement, le requerant demande encore le versement d’une 
indemnity de procedure de 2.500.- euros. 

Le tribunal constate en premier lieu que la demande de Monsieur ... visant a pouvoir 
donner en location l’immeuble sis a Luxembourg, ... en tant qu’immeuble de bureaux peut 
s’ analyser soit en une demande de modification ponctuelle du plan d’amenagement general de 
la Ville de Luxembourg, soit en une simple demande de changement d’ affectation. Coniine les 
parties au litige s’accordent a dire qu’il s’agit ici d’une demande de changement d’ affectation, 
le tribunal l’analysera sous cet angle. 
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Dans cet ordre d’idees, il y a d’abord lieu de constater que le PAG de la Ville de 
Luxembourg, dans son article C.5.I., prevoit que dans le secteur protege des vallees de la 
Petrusse et de l’Alzette et du promontoire du Rham, seuls sont admis des logements, des 
equipements d’interet public, ainsi que des installations et des etablissements servant aux 
besoins propres d’un quartier d’habitation. D’apres la reglementation urbanistique en vigueur, 
les immeubles utilises comme bureaux sont des lors a priori exclus dans ce secteur. 

Le requerant conteste cependant la legalite de cette disposition reglementaire, au motif 
qu’elle manquerait de base legale habilitante, dans le sens que la legislation en vigueur lors de 
l’adoption du PAG litigieux, n’aurait pas pennis aux autorites communales de determiner 
l’affectation des differentes zones du territoire communal. 

II y a d’abord lieu de rappeler que pour verifier la legalite dudit PAG, le tribunal doit 
analyser la situation telle qu’elle s’etait presentee au moment de son adoption, c’est-a-dire en 
date du 25 avril 1994. Force est de constater, qu’a cette date, tant la loi du 12 juin 1937 
concemant l’amenagement des villes et autres agglomerations importantes que la loi du 20 
mars 1974 concernant l’amenagement general du territoire etaient encore en vigueur. S’il est 
vrai que la loi du 12 juin 1937 ne prevoyait pas explicitement que les autorites communales 
peuvent definir l’affectation de certaines zones de leur territoire communal, il n’en reste pas 
moins que c’est a juste titre que la Ville de Luxembourg rappelle que ceci est neanmoins 
clairement prevu a Particle 14 de la loi du 20 mars 1974 qui, dans son premier alinea, dispose 
que : 

« Par derogation a la loi du 12 juin 1937 concernant Vamenagement des villes et 
autres agglomerations importantes, chaque commune est tenue d’etablir un projet 
d’amenagement partiel ou global couvrant V ensemble de son territoire, cela dans un delai 
maximum de trois ans a partir de l ’approbation du programme directeur par le Gouvernement 
en conseil pour autant qu’elle ne dispose pas encore d’un tel projet. Chaque commune fixe 
pour le moins 1 ’affectation des diverses zones du territoire communal. ». 

Force est des lors de constater que par le biais de cet article le legislateur a non 
seulement impose a toutes les communes de se doter d’un plan d’amenagement general 
couvrant F ensemble du territoire communal, mais encore une affectation precise pour toutes 
les zones du territoire communal. 

Le requerant affirme que tant Particle 14 de la loi du 20 mars 1974 que Particle C.5.1. 
seraient contraires a la Constitution dans la mesure oil ils auraient pour consequence une 
privation totale ou partielle de la propriete. 

En ce qui concerne la pretendue anticonstitutionnalite de Particle 14 de la loi du 20 
mars 1974, il y a lieu de rappeler que les juridictions administratives sont a priori 
incompetentes pour examiner la constitutionnalite d’une loi et doivent si une telle question se 
pose saisir la Cour Constitutionnelle sauf dans certains cas precis prevus a Particle 6 de la loi 
du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour Constitutionnelle qui dispose que : 
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« Lorsqu’une partie souleve une question relative a la conformite d’une loi a la 
Constitution devant une juridiction de I’ordre judiciaire ou de Vordre administratif celle-ci est 
tenue de saisir la Cour Constitutionelle. 

Une juridiction est dispensee de saisir la Cour Constitutionelle lorsqu ’elle estime que : 

a) une decision sur la question soulevee n ’est pas necessaire pour rendre son 
jugement ; 

b) la question de constitutionality est denuee de tout fondement ; 

c) la Cour Constitutionelle a dejci statue sur une question ay ant le nierne objet. 

Si une juridiction estime qu’une decision de conformite d’une loi a la Constitution se 
pose et qu ’une decision sur ce point est necessaire pour rendre son jugement, elle doit la 
soulever d’ office apres avoir invite au prealable les parties ci presenter leurs observations. » 

En l’espece, force est au tribunal de retenir que la question de constitutionnalite de 
l’article 14 de la loi du 20 mars 1974 est denuee de tout fondement. En effet, la Constitution 
elle-meme prevoit que les communes doivent gerer leurs propres interets. Ainsi, l’article 107 
de la Constitution dispose que : 

« Les communes foment cles collectivites autonomes, a base territoriale, possedant la 
personnalite juridique et ge rant par leurs organes leur patrimoine et leurs interets propres. » 

Conime l’amenagement du territoire communal fait manifestement parti des interets 
propres des communes et qu’en fixant 1’ affectation des differentes zones du territoire 
communal, les autorites communales ne font que porter des restrictions ponctuelles au droit de 
propriete lequel reste entier, le mo yen de la pretendue anticonstitutionnalite de l’article 14 de la 
loi du 20 mars 1974 est a rejeter pour etre denue de tout fondement. 

En ce qui concerne le moyen selon lequel l’article C.5.1. du PAG de la Ville de 
Luxembourg serait contraire tant a la Constitution qu’a l’article l er du Protocole additionnel a 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales, il y a lieu de 
rappeler que le legislateur, en imposant aux communes d’etablir un projet d’amenagement et 
d’edicter un reglement sur les batisses, a necessairement habilite le pouvoir communal a 
reglementer l’usage du droit de propriete lorsque sa reglementation est necessaire a la 
realisation des objectifs de la loi du 12 juin 1937. En prenant de telles mesures, l’autorite 
communale ne procede pas a une expropriation cachee contraire a la Constitution 1 . 

En refusant de delivrer l’autorisation sollicitee au requerant, le bourgmestre ne l’a des 
lors pas prive de sa propriete, mais s’est contente de reglementer l’usage du droit de propriete 


en y apportant certaines restrictions, ce qui n’est ni contraire a l’article 16 de la Constitution ni 
a l’article l cr du Protocole additionnel a la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales. 


1 Trib. adm. 25 juillet 2001 n°12318a du role, confirme par arret de la Cour adm. du 8 janvier 2002, n°13229C du 
role. Pas. adm. 2008, V°Urbanisme n°69. 
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Au vu des developpements qui precedent, le moyen relatif a une pretendue violation 
du droit de propriete est des lors non fonde. 

En ce qui concerne le moyen selon lequel 1’ article C.5.1. du PAG de la Ville de 
Luxembourg serait contraire a 1’ article 11 de la Constitution lequel garantit la liberte de 
commerce et de l’industrie, il y a lieu de rappeler que le principe de liberte du commerce et de 
l’industrie n’est pas absolu et que des restrictions peuvent y etre etablies par le pouvoir 
legislatif 2 . 

Le legislateur en imposant aux communes d’etablir un plan d’amenagement general 
fixant l’affectation des zones, a necessairement donne la possibility aux autorites communales 
d’exclure les commerces de certaines zones de leur territoire communal et a de cet fait prevu 
une restriction au principe de la liberte de commerce et de l’industrie, de sorte que le moyen est 
a rejeter. 

En ce qui concerne la pretendue violation de Particle 10 de la Constitution garantissant 
l’egalite des citoyens devant la loi, force est au tribunal de constater que le demandeur, en 
l’espece, ne critique pas une inegalite qui resulterait de la loi ou plutot du reglement communal 
sur les batisses, mais qu’il critique l’application in concrete de Particle C.5.1 du PAG, en ce 
sens que P administration communale n’appliquerait pas cet article avec la meme rigueur a 
Pencontre de tous ses administres. 

Le reproche adresse par le demandeur ne concerne par consequent pas une inegalite 
trouvant son origine dans une disposition legale ou reglementaire. Par ailleurs, Pattitude 
eventuelle de la commune consistant a ne pas appliquer un meme texte avec la meme rigueur a 
tous les administres, echappe au controle de legalite a effectuer par le juge administratif. 3 

En outre, le tribunal constate que le requerant ne verse aucune piece prouvant que les 
proprietaries des immeubles cites a titre d’exemple soient exactement dans la meme situation 
de fait et de droit que lui-meme. Ce fait est d’ailleurs conteste par la Ville de Luxembourg qui 
affirme notamment que Pimmeuble sis a ... aurait ete regularise sous une reglementation 
anterieure. 

Au vu des considerations qui precedent et a defaut de pieces etayant les affirmations 
du requerant, le tribunal ne saurait constater une quelconque violation de Particle 10 de la 
Constitution. 

Le demandeur affirme encore que le bourgmestre de la Ville de Luxembourg n’aurait 
pas ete competent pour lui refuser Pautorisation sollicitee. 

Or, e’est a juste titre que la Ville de Luxembourg affirme que le bourgmestre a dans ses 
competences propres P execution des regies de police et de la legislation sur Purbanisme et 
Pamenagement du territoire, de sorte qu’il a valablement pu prendre la decision entreprise. 


2 Trib. adm. 20 juin 2002 n°141 11 du role Pas. adm. 2008 V°Autorisation d’etablissement n°l 

3 Trib. Adm. 16 fevrier 2004 n° 16832 du role 
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En ce qui concerne l’afflrmation du demandeur selon laquelle la Ville de Luxembourg 
aurait parfaitement ete au courant que l’immeuble en question a ete utilise comme immeuble 
de bureaux, alors que cette utilisation resulterait tant du taux de l’impot foncier applique que 
du fait que 1’ immeuble en question serait fourni en electricite comme immeuble commercial 
depuis 1987, il y a lieu de souligner que la demande du requerant se situe dans un cadre 
reglementaire bien specifique, a savoir le plan d’amenagement general de la Ville de 
Luxembourg. 

En effet, les regies urbanistiques d’une commune et partant l’affectation des differentes 
zones du territoire communal trouvent leur seule base dans le plan d’amenagement general 
d’une commune et dans le reglement des batisses. Le fait de proceder a une affectation precise 
d’une partie du territoire communal resulte de la seule competence des autorites communales et 
ne saurait resulter d’autres dispositions reglementaires et legales que celles contenues au plan 
d’amenagement general d’une commune, de sorte que ce mo yen est a rejeter comme non 
fonde. 


A titre superfetatoire, il y a encore lieu de souligner que l’article 27 de la loi du 21 
septembre 2006 concernant le bail a usage d’habitation ne permet pas de deroger au plan 
d’amenagement general d’une commune. En effet, cet article donne la possibility au college 
des bourgmestre et echevins d’autoriser la location d’un immeuble d’habitation a des fins de 
bureaux, rnais une telle autorisation ne saurait etre delivree en meconnaissance des regies 
urbanistiques en vigueur. Comme relev e plus en avant, le plan d’amenagement general de la 
Ville de Luxembourg exclut les immeubles de bureaux dans le secteur protege des vallees de la 
Petrusse et de l’Alzette et du promontoire du Rham, de sorte que c’est a bon droit que le 
demandeur s’ est vu refuser 1’ autorisation sollicitee. 

Au vu de 1’ ensemble des considerations qui precedent, c’est a bon droit que le 
bourgmestre de la Ville de Luxembourg a refuse de faire droit a la demande de Monsieur ..., de 
sorte que le recours subsidiaire en annulation est a declarer non fonde. 

Le demandeur sollicite encore l’allocation d’une indemnity de procedure d’un montant 
de 2.500.- euros, demande qui, au vu de l’issue du litige est a rejeter. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours principal en reformation irrecevable, partant le rejette ; 
rcyoit en la forme le recours subsidiaire en annulation; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 


10 



rejette la demande en indemnite de procedure ; 


condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 7 decembre 2009 par 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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